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L’« emploi abusif de 700 millions » 
dans le domaine de la prévoyance professionnelle 

En raison d’une vague loi et à cause d’un conseiller fédéral dont les intérêts sont plus proches de ceux des assureurs que de ceux des travailleurs, les assurances vie s’octroient chaque année jusqu’à 700 millions de francs provenant des fonds du deuxième pilier. Un abus manifeste et de grande envergure. Une chose est  évidente pour Travail.Suisse: sans une réglementation plus nette de la rétrocession des excédents, et respectueuse de ce qu’on entend habituellement par excédent, une baisse du taux de conversion du deuxième pilier n’a aucune chance.
Partout où ils le peuvent, les assureurs vie compriment les prestations de la prévoyance professionnelle. Ainsi ont-ils même été opposés, après deux années de bons résultats sur les marchés financiers, à la modeste hausse du taux minimal, de 2,5 à 2,75 %. Et dans le débat relatif au taux de conversion, ils plaident en faveur d’un abaissement aussi rapide que possible jusqu’à un niveau aussi bas que possible. En premier lieu, ils défendent leur position en invoquant toujours l’argument suivant: un taux minimal ou un taux de conversion plus élevés seraient impossibles à financer et conduiraient à la ruine. 

Quelque chose ne joue pas avec cet argument, car les assureurs ont largement gagné leur vie au cours de ces dernières années, grâce à la prévoyance professionnelle. Selon la NZZ, les assurances vie ont obtenu, entre 2003 et 2006, des rendements de 13 à 18 % sur leurs capitaux propres. Les résultats financiers positifs qu’elles ont enregistrés sont dus, pour une bonne part, à la manière dont la répartition des excédents prescrite par la loi a été appliquée par le Conseil fédéral dans son ordonnance.

Dans la comptabilité singulière des assurances vie: le produit est assimilé à l’excédent

Suite à la discussion sans issue concernant les rentes, le Parlement a adopté des règles prétendument claires à propos de la rétrocession des excédents obtenus dans les établissements collectifs gérés par les assurances vie. La « quote-part légale », qui est l’élément principal de cette réglementation, prévoit que 90 % des excédents doivent être reversés aux assurés. (Entre parenthèses: dans une caisse de pension autonome, ce sont toujours 100 % des excédents qui sont attribués aux assurés.)

Toutefois, dans la mise en œuvre prévue par le Conseil fédéral, cette réglementation prétendument claire a été interprétée de telle manière que les assureurs vie peuvent normalement conserver 90 % du produit brut. Comme le constate elle-même la NZZ (11.09.2007), cette interprétation ne correspond pas au sens que l’on donne communément à la notion d’excédents. Et même le conseiller fédéral Hans-Rudolf Merz, dont dépend l’Office fédéral (compétent) des assurances privées, a sûrement une autre conception des excédents, dans le cadre des finances fédérales. 

700 millions de francs pour la prévoyance vieillesse ou pour les actionnaires?
Les incidences de cette interprétation fantaisiste de la distribution des excédents provenant de la prévoyance professionnelle sont considérables. Ainsi s’agit-il de savoir, toujours d’après la NZZ, si un montant se situant – selon les années - entre 500 et 700 millions de francs est affecté à la prévoyance vieillesse des travailleurs ou est distribué à titre de bénéfice aux actionnaires des assureurs vie. 

Aujourd’hui, on parle d’abus aussitôt que quelqu’un touche illégalement, même peut-être légalement, quelques francs de l’aide sociale ou de l’AI, mais pour des raisons moralement douteuses. Si l’on mesurait la répartition des excédents des assurances vie à la même aune, elle ne pourrait être qualifiée que d’enrichissement des assurances vie au moyen des fonds de prévoyance des travailleurs assurés et d’« abus » de grande envergure d’une assurance sociale, passible d’une sanction de l’État.

Travail.Suisse demande davantage de clarté dans la LPP 

Comme Travail.Suisse l’a déjà demandé (voir son Service de presse du 29 janvier 2007), la Commission de gestion du Conseil national (CdG-N) a examiné la mise en œuvre de la distribution des excédents, et publiera cet automne un rapport à ce sujet. Aux yeux de Hugo Fasel, qui dirige la sous-commission compétente de la Commission de gestion du Conseil national (CdG-N), la loi en la matière est si vague qu’il est impossible de reprocher au Conseil fédéral une contradiction dans l’application de la loi. 

C’est pourquoi Travail.Suisse demande que la loi soit adaptée, afin qu’à l’avenir l’acception du terme « excédent » soit la même pour tout le monde. Cela ne devrait guère poser de problème, étant donné que l’excédent est défini dans tous les manuels de comptabilité comme étant constitué par le produit moins les dépenses.

Pas de baisse du taux de conversion sans une répartition plus saine des excédents 

De plus, il est clair pour Travail.Suisse qu’un abaissement du taux de conversion n’entrera pas en ligne de compte avant que la distribution des excédents soit clairement définie. En effet, plus la part de ces derniers, portée au crédit des avoirs de vieillesse des travailleurs assurés, sera importante, plus les effets d’un abaissement du taux de conversion sur les futures rentes seront faibles. Cela signifie que pour les établissements collectifs des assurances vie, un abaissement modéré du taux de conversion pourra être compensé à lui seul, au moins partiellement, par une rétrocession plus saine des excédents.

C’est pourquoi Travail.Suisse va demander, dans le cadre de la révision actuelle de la LPP, que cette question soit clairement réglée. Faute de quoi, un référendum contre une nouvelle baisse du taux de conversion est aussi sûr que deux et deux font quatre.
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